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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les orientations de l'Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport
1.
Rapporteurs: Georgios KOUMOUTSAKOS (PPE/EL), Ismail ERTUG (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0012/2013 / P7_TA-PROV(2013)0464
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: révision des orientations sur les réseaux transeuropéens de transport (RTE-T)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0294(COD)
6.
Base juridique: article 172 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: l'accord entre la présidence irlandaise et les rapporteurs conclu lors du trilogue du 29 mai a été approuvé par le Coreper le 12 juin. La position commune a été approuvée par le Coreper le 27 novembre et adoptée par le Conseil «Transports, télécommunications et énergie» le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe modifiant le règlement (UE) nº 913/2010 et abrogeant les règlements (CE) nº 680/2007 et (CE) nº 67/2010
1.
Rapporteurs: Adina-Ioana VĂLEAN (ADLE/RO), Dominique RIQUET (PPE/FR), Inés AYALA SENDER (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0021/2013 / P7_TA-PROV(2013)0463
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: établir le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, l'instrument de financement des infrastructures dans les domaines des transports, des télécommunications et de l'énergie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0302(COD)
6.
Base juridique: article 172 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE), commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: l'accord entre la présidence irlandaise et les rapporteurs conclu lors du trilogue du 27 juin a été approuvé par le Coreper le 10 juillet. La position commune a été approuvée par le Coreper le 27 novembre et adoptée par le Conseil «Transports, télécommunications et énergie» le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme «Europe créative»
1.
Rapporteur: Silvia COSTA (S&D)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0011/2013 / P7_TA-PROV(2013)0461
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: établir le programme «Europe créative» en faveur des secteurs de la culture et de la création pour la période 2014-2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0370(COD)
6.
Base juridique: article 166, paragraphe 4, article 167, paragraphe 5, et article 3 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle reflète pleinement le résultat du trilogue informel. Toutefois, la Commission a fait trois déclarations: une sur l'utilisation des logos du programme, une sur la comitologie et une sur la flexibilité budgétaire.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Coreper a approuvé cette proposition le 4 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant «ERASMUS POUR TOUS» Le programme de l'UE pour l'éducation, la formation, la jeunesse et le sport
1.
Rapporteur: Doris PACK (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0405/2012 / P7_TA-PROV(2013)0460
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: établir le programme «Erasmus +» en faveur de l'éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport pour la période 2014-2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0371(COD)
6.
Base juridique: article 165, paragraphe 4, et article 166, paragraphe 4, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle reflète pleinement le résultat du trilogue informel.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Coreper a approuvé cette proposition le 29 novembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 3 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant certains actes législatifs dans le domaine des statistiques de l’agriculture et de la pêche
1.
Rapporteur: Paolo DE CASTRO (S&D/IT)
2.

Numéro de référence du PE: A7-0148/2013 / P7_TA-PROV(2013)465
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: statistiques de l’agriculture et de la pêche - alignement sur le traité de Lisbonne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0343(COD)
6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen. La résolution reflète pleinement le résultat du trilogue informel, qui prend dûment en compte l’avis de la Commission sur toutes les questions en suspens.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le 6 septembre 2013, le Coreper a approuvé le projet de texte de compromis et a fait part de son avis positif à la présidence de la commission parlementaire au fond. Le 30 septembre, la commission AGRI a approuvé le texte de compromis. Le Conseil a adopté la proposition en première lecture le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) nº 1081/2006
1.
Rapporteur: Elisabeth MORIN-CHARTIER (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0250/2012 / P7_TA-PROV(2013)0483
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: le Fonds social européen pour la période de programmation 2014-2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0268(COD)
6.
Base juridique: article 164 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a fait part, dans une lettre à la présidence de la commission EMPL, de son intention d'adopter le texte sans autres amendements. Le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif à un groupement européen de coopération territoriale (GECT) en ce qui concerne la clarification, la simplification et l'amélioration de la constitution et de la mise en œuvre de groupements de ce type
1.
Rapporteur: Joachim ZELLER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0309/2013 / P7_TA-PROV(2013)0487
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: groupement européen de coopération territoriale
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0272(COD)
6.
Base juridique: article 175, troisième alinéa, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l'objectif «Coopération territoriale européenne»
1.
Rapporteur: Riikka PAKARINEN (ADLE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0280/2013 / P7_TA-PROV(2013)0485
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Fonds européen de développement régional (FEDER) et objectif «Coopération territoriale européenne»
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0273(COD)
6.
Base juridique: article 178 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds de cohésion et abrogeant le règlement (CE) nº 1084/2006 du Conseil
1.
Rapporteur: Victor BOŞTINARU (S&D/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0270/2013 / P7_TA-PROV(2013)0486
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Fonds de cohésion
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0274(COD)
6.
Base juridique: article 177, deuxième alinéa, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux dispositions particulières applicables au Fonds européen de développement régional et à l'objectif «Investissement pour la croissance et l'emploi», et abrogeant le règlement (CE) nº 1080/2006
1.
Rapporteur: Jan OLBRYCHT (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0268/2013 / P7_TA-PROV(2013)0484
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Fonds européen de développement régional et objectif «Investissement pour la croissance et l'emploi»
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0275(COD)
6.
Base juridique: articles 178 et 349 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche relevant du cadre stratégique commun, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil
1.
Rapporteurs: Lambert van NISTELROOIJ (PPE/NL), Constanze Angela KREHL (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0274/2013 / P7_TA-PROV(2013)0482
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: dispositions communes relatives aux Fonds européens
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0276(COD)
6.
Base juridique: article 177 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune
1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0362/2013 / P7_TA-PROV(2013)0493
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: révision du règlement établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0280(COD)

6.
Base juridique: Articles 42 et 43.2 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation commune des marchés des produits agricoles (règlement «OCM unique»)
1.
Rapporteur: Michel DANTIN (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0366/2013 / P7_TA-PROV(2013)0492
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: révision du règlement établissant l’organisation commune des marchés des produits agricoles

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0281(COD)

6.
Base juridique: Articles 42 et 43.2 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen;
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)

1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0361/2013 / P7_TA-PROV(2013)0491
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: révision du règlement relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0282(COD)

6.
Base juridique: Articles 42 et 43.2 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune

1.
Rapporteur: Giovanni LA VIA (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0363/2013 / P7_TA-PROV(2013)0490
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: règlement relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune (« règlement horizontal »)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0288(COD)

6.
Base juridique: Article 43.2 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la mise en place et l'exploitation des systèmes européens de radionavigation par satellite
1.
Rapporteur: Marian-Jean MARINESCU (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0321/2013 / P7_TA-PROV(2013)0477
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Galileo
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0392(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 172 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition en première lecture le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures connexes
1.
Rapporteurs: Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PPE/EL) et Evelyn REGNER (S&D/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0340/2013 / P7_TA-PROV(2013)0488
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013
4.
Objet: Meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et mesures connexes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0299(COD)
6.
Base juridique: article 157(3) TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI), commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
8.
Position de la Commission: La Commission peut soutenir une grande majorité des amendements, à savoir les amendements: 1 à 26, 28 à 32, 35 à 38, 40 à 47, 55 à 57, 62, 64 à 66. Les amendements 27, 33-34, 48 à 54, 58, 63 sont acceptés sur le principe, sous certaines réserves décrites ci-dessous. Dans le cas des amendements 39, 59 à 61 concernant le renforcement des sanctions, la Commission est préoccupée par leur proportionnalité et les considère comme inacceptables.
Les amendements 27, 33 et 34 sur les PME, les entreprises publiques et les grandes entreprises non cotées sont acceptables sur le principe, mais pourraient devoir être reformulés plus tard afin de dégager un accord global avec le Conseil. Par ailleurs, les formalités administratives supplémentaires pour les PME qui pourraient découler de cet amendement doivent être évitées.
Les amendements 48 à 52 et 54 sur les obligations de moyens pour atteindre l'équilibre hommes-femmes sont acceptables sur le principe, mais pourraient devoir être reformulés pour garantir une cohérence globale du champ d'application tel qu'il a été proposé par la Commission ainsi que pour rester en adéquation avec la jurisprudence en la matière.
L'amendement 53 annulant la possibilité d'exemption par les États Membres des  entreprises dans lesquelles l'un des sexes est particulièrement sous-représenté est acceptable dans la mesure où il constitue une base pour trouver un accord de compromis avec le Conseil. Il faut souligner que seul un petit nombre d'entreprises seraient couvertes par cette exception et que le fait de ne pas atteindre l'objectif des 40 % n'entraîne en soi aucune sanction.
L'amendement 58 qui précise la portée des sanctions en indiquant explicitement à quelles obligations elles s'appliquent pourrait être acceptable; en revanche, les amendements 39 et 59 à 61 amenant au renforcement des mesures de sanctions semblent disproportionnés et  ne peuvent donc pas être acceptés sous leur forme actuelle.
L'amendement 63 portant sur une vérification plus stricte de l'utilisation de la clause suspensive est acceptable sur le principe dans un contexte de compromis global entre le Parlement européen et le Conseil. La Commission devra faciliter la recherche de solutions viables à cet égard.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de modifier la proposition actuelle, dans l'attente d'une position commune du Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: malgré un signal fort et positif du Parlement et la pression politique qui en a résulté, les discussions au sein du Conseil restent lentes. À moyen terme, l'adoption de ce dossier avant les vacances du Parlement européen reste possible, étant donné que certains États membres ont proposé des textes de compris pour rapprocher les différentes positions au sein du Conseil.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant certaines dispositions transitoires relatives au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et modifiant le règlement (UE) n° [DR] en ce qui concerne les ressources et leur répartition pour l'exercice 2014 et modifiant le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil ainsi que les règlements (UE) n° [PD], (UE) n° [HZ] et (UE) n° [OCM] en ce qui concerne leur application au cours de l'exercice 2014

1.
Rapporteur: Albert DESS (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0326/2013 / P7_TA-PROV(2013)0494
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: règlement établissant certaines dispositions transitoires pour la mise en œuvre de la politique agricole commune en 2014

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0117(COD)

6.
Base juridique: Articles 42 et 43.2 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant attribution d'une assistance macrofinancière au Royaume hachémite de Jordanie
1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0335/2013 / P7_TA-PROV(2013)0478
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: attribution d'une assistance macrofinancière au Royaume hachémite de Jordanie

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0128(COD)

6.
Base juridique: article 212 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas présenté de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le  5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions ayant trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière et aux règles de dégagement pour certains États membres

1.
Rapporteur: Oldřich VLASÁK (CRE/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0312/2013 / P7_TA-PROV(2013)0495

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2013

4.
Objet: dispositions ayant trait à la gestion financière pour certains États membres qui connaissent ou risquent de connaître de graves difficultés quant à leur stabilité financière et aux règles de dégagement pour certains États membres

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0156(COD)

6.
Base juridique: article 177 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le règlement le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme de l'Union européenne pour le changement social et l'innovation sociale
1.
Rapporteur: Jutta STEINRÜCK (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0241/2012 / P7_TA-PROV(2013)0506

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: programme pour l’emploi et l’innovation sociale pour la période de programmation 2014-2020

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0270(COD)

6.
Base juridique: articles 46, 149, 153 et 175 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis adopté par le Parlement européen.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a indiqué par lettre au président de la commission EMPL qu’il adopterait le texte sans autre amendements. Le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d'action pour les douanes dans l'Union européenne pour la période 2014-2020 (Douane 2020) et abrogeant la décision n° 624/2007/CE
1.
Rapporteur: Raffaele BALDASSARRE (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0026/2013 / P7_TA-PROV(2013)0509

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: Douane 2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0341A(COD)

6.
Base juridique: article 33 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée écrite.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d'action pour la fiscalité dans l'Union européenne pour la période 2014-2020 (Fiscalis 2020) et abrogeant la décision n° 1482/2007/CE
1.
Rapporteur: Theodor Dimitru STOLOJAN (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0399/2012 / P7_TA-PROV(2013)0508

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: Fiscalis 2020

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0341B(COD)

6.
Base juridique: articles 114 et 197 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée écrite.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement du programme-cadre pour la recherche et l'innovation «Horizon 2020» (2014-2020)
1.
Rapporteur: Teresa RIERA MADURELL (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0427/2012 / P7_TA-PROV(2013)0499

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: Horizon 2020 – programme-cadre pour la recherche et l'innovation (2014‑2020)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0401(COD)

6.
Base juridique: article 182 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements adoptés par le Parlement sur le programme-cadre et sur les règles de participation.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 3 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil définissant les règles de participation au programme-cadre pour la recherche et l'innovation «Horizon 2020» (2014-2020) et les règles de diffusion des résultats
1.
Rapporteur: Christian EHLER (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0428/2012 / P7_TA-PROV(2013)0500

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: règles de participation et de diffusion dans Horizon 2020

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0399(COD)

6.
Base juridique: article 183 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements adoptés par le Parlement sur le programme-cadre et les règles de participation.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas la proposition.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 3 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 294/2008 portant création de l’Institut européen d’innovation et de technologie
1.
Rapporteur: Philippe LAMBERTS (Verts/ALE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0403/2012 / P7_TA-PROV(2013)0502

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: modification du règlement (CE) n° 294/2008 portant création de l’Institut européen d’innovation et de technologie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0384(COD)

6.
Base juridique: article 173, paragraphe 3, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle reflète pleinement le résultat du trilogue informel.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le COREPER a approuvé la proposition le 29 novembre 2013. Le Conseil l’a adoptée le 3 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant le programme stratégique d'innovation de l'Institut européen d'innovation et de technologie (EIT): la contribution de l'EIT à une Europe plus innovante
1.
Rapporteur: Marisa MATIAS (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0422/2012 / P7_TA-PROV(2013)0501

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: programme stratégique d'innovation de l'Institut européen d'innovation et de technologie (EIT): la contribution de l'EIT à une Europe plus innovante
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0387(COD)

6.
Base juridique: article 173, paragraphe 3, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle reflète pleinement le résultat du trilogue informel.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le COREPER a approuvé la proposition le 29 novembre 2013. Le Conseil l’a adoptée le 3 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme pour la compétitivité des entreprises et les petites et moyennes entreprises (2014 – 2020)
1.
Rapporteur: Jürgen CREUTZMANN (ALDE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0420/2012 / P7_TA-PROV(2013)05030

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013
4.
Objet: COSME

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0394(COD)

6.
Base juridique: Articles 294, 173 et 195 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition en première lecture le 5 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relative à l'établissement d'un programme pour l'environnement et l'action pour le climat (LIFE)

1.
Rapporteur: Jutta HAUG (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0294/2012 / P7_TA-PROV(2013)0507

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: établissement d'un programme pour l'environnement et l'action pour le climat (LIFE)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0428(COD)

6.
Base juridique: article 192 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 223/2009 relatif aux statistiques européennes
1.
Rapporteur: Liem HOANG NGOC (S&D/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0436/2012 / P7_TA(2013)0505

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: statistiques européennes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0084(COD)

6.
Base juridique: article 338 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter nombre d’amendements. Cependant, dans leur libellé actuel, la Commission ne peut pas accepter certains amendements parce qu’ils affaiblissent considérablement la possibilité d’atteindre les objectifs de la proposition de révision du règlement (CE) n° 223/2009, en particulier ceux qui ont trait aux garanties d’indépendance professionnelle des instituts nationaux de statistique et au champ de leur rôle de coordination. Ces amendements concernent l’article 5, paragraphe 1, deuxième alinéa, le nouvel article 5 bis, paragraphes 2 et 3, l’article 11, paragraphes 3, 3 bis et 3 ter, ainsi que le nouvel article 17 bis, paragraphe 3, tels que formulés dans l’amendement 43 du document du PE TA(2013)0505.

La Commission ne peut pas non plus accepter, dans leur libellé actuel, les amendements relatifs à Eurostat qui produisent des déséquilibres entre les niveaux européen et nationaux et mettent en avant l’indépendance professionnelle d’Eurostat d’une manière incompatible avec l’équilibre institutionnel. Ces amendements concernent l’article 6, paragraphes 2 and 3, le nouvel article 6 bis, ainsi que l’article 12, nouveau paragraphe 3 ter, tels que formulés dans l’amendement 43 du document TA(2013)0505 du PE.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention,  afin de favoriser des avancées rapides dans le cadre du Conseil, d’expliciter oralement à celui‑ci sa position sur les amendements adoptés par le Parlement en première lecture. Elle élabore actuellement son avis, qui sera disponible au début de 2014.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: il n’est pas possible actuellement de dire si (et quand) le Conseil adoptera sa position commune.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2009/138/CE sur l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance (solvabilité II) et leur exercice, en ce qui concerne ses dates de transposition et d'entrée en application et la date d'abrogation de certaines directives
1.
Rapporteur: Sharon BOWLES (ALDE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0352/2013 / P7_TA-PROV(2013)0510

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013
4.
Objet: solvabilité II – dates de transposition et d’application

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0327(COD)

6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1, et article 62

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement adopté par le Parlement européen (il s’agit d’un amendement mineur qui porte sur le changement de date de transposition, qui passe du 31 janvier 2015 au 31 mars 2015).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 5 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil instituant un instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire (ICSN)
1.
Rapporteur: Holger KRAHMER (ALDE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0327/2012 / P7_TA-PROV(2013)0470
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: Instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0414(CNS)
6.
Base juridique: Traité Euratom, article 203
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission:
La Commission accueille favorablement la résolution législative du Parlement européen qui, dans l'ensemble, soutient la proposition initiale de la Commission et ses principaux objectifs. La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement.
Les principaux amendements du Parlement européen ont trait aux domaines suivants:
Sur les amendements 1 à 9 - Considérants
Les amendements 1, 2 et 3 ont été rejetés. La Commission est d'avis que ces amendements sont redondants; la qualité des dépenses et la bonne gestion financière sont inscrites dans le règlement commun de mise en œuvre visé dans l'ICSN.
L'amendement 4 a été accepté en principe. Les changements proposés sont intégrés dans le considérant 6 révisé ainsi que dans l'annexe révisée du règlement (voir annexe, point 1 b) sur les Priorités).
L'amendement 5 a été accepté en partie. Les objectifs proposés font l'objet de plusieurs dispositions, notamment l'article 1bis révisé, objectifs spécifiques. Le Parlement européen recevra un rapport annuel sur la mise en œuvre du règlement. Les autres amendements proposés ont été jugés redondants.
L'amendement 6 a été rejeté. La mise en œuvre des "tests de résistance" est un exemple d'activité à financer dans le cadre de l'ICSN. Les "tests de résistance" sont expressément mentionnés dans l'annexe, au point 1 b) sur les Priorités. La référence à ces activités ne justifie pas un texte spécifique dans le considérant.
Les amendements 7 et 8 ont été rejetés. L'ICSN n'est pas destiné à soutenir l'industrie nucléaire européenne. L'ajout proposé a été jugé redondant et partiellement repris dans le considérant 10 ter (en ce qui concerne l'amendement 7).
L'amendement 9 a été accepté. La proposition est incluse dans le considérant 17 révisé.
Sur l'amendement 10 – article premier
Les modifications proposées ont été en partie acceptées. Diverses propositions sont indiquées en détail dans les mesures spécifiques (article 1er, paragraphe 1, point b). D'autres propositions ont été jugées redondantes.
Sur l'amendement 11 - article 2, paragraphe 3
L'amendement proposé a été accepté. Ce point est repris dans l'article 2 révisé.
Sur l'amendement 12 – article 2, paragraphe 5
Les amendements proposés ont été rejetés. Les seuils sont définis au niveau du programme d'action annuel à l'article 3 bis. Le deuxième point est déjà présent dans l'accord interinstitutionnel en vigueur.
Sur les amendements 13 et 14 - article 3, paragraphes 2 et 3
Les amendements proposés ont été acceptés. La proposition a été incluse dans l'article 3 révisé.
Sur l'amendement 15 – article 3, paragraphe 5
Les amendements proposés ont été rejetés. Les flexibilités ont été supprimées à l'article 3. Toutefois, le règlement prévoit des seuils similaires à ceux du règlement commun de mise en œuvre au niveau des programmes d'action annuels (voir article 3 bis).
Sur l'amendement 16 – article 4 bis (nouveau)
L'amendement proposé a été accepté. Cet amendement est repris dans l'article 4 bis révisé, Rapport.
Sur l'amendement 17 – article 5 bis (nouveau)
L'amendement proposé a été accepté en principe. Cet amendement est pris en considération dans l'article 3 ter révisé.
Sur les amendements 33/rév. et 19 - article 8 - paragraphes 1 et 2
Les amendements proposés ont été acceptés. Ils sont repris dans l'article 6 révisé.
Sur l'amendement 20 - annexe - mesures spécifiques financées
L'amendement proposé a été rejeté. Les mesures spécifiques ont été transférées dans le dispositif du règlement (nouvel article 1er, paragraphe 1, point b). Les modifications proposées ont été jugées trop détaillées; les actions proposées seront présentées plus en détail au niveau des programmes d'action annuels.
Sur l'amendement 21 - annexe - critères - 1. Critères généraux
L'amendement proposé a été rejeté. Au cours de la mise en œuvre du règlement, la Commission a tenu compte du contenu du règlement 1934/2006 du 21 décembre 2006. Les autres amendements proposés ont été jugés redondants.
Sur l'amendement 22 - Annexe - Critères - 2. Pays pourvus d'une capacité électronucléaire installée - paragraphe 1
L'amendement proposé a été accepté en partie. La coopération régionale est incluse dans l'annexe révisée du règlement, sous critères généraux; il est également fait mention de révision par les pairs.
Sur l'amendement 23 - Annexe – Critères – 3. Pays dépourvus de capacité électronucléaire installée – alinéa 2
L'amendement proposé a été rejeté. L'amendement a été jugé redondant.
Sur l'amendement 24 - Annexe – Priorités – alinéa 1
L'amendement proposé a été rejeté. L'amendement a été jugé redondant.
Sur l'amendement 25 - Annexe – Priorités – alinéa 2
L'amendement proposé a été accepté en partie. Les activités d'octroi de licences sont mentionnées au point 1 b) révisé, Priorités.
Sur l'amendement 26 - Annexe – Priorités – alinéa 3
L'amendement proposé a été rejeté. L'amendement a été jugé redondant. La coopération avec les exploitants ne sera envisagée que dans des circonstances particulières et bien justifiées.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la procédure est déjà close. Le règlement a été adopté par le Conseil après consultation du Parlement.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le 13 décembre 2013, le règlement a été adopté par le Conseil.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de la Commission concernant une décision du Conseil établissant le programme spécifique d'exécution du programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020)
1.
Rapporteur: Maria Da Graça CARVALHO (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0002/2013 / P7_TA-PROV(2013)0504
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013
4.
Objet: Programme spécifique d'exécution du programme-cadre "Horizon 2020"
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0402(CNS)
6.
Base juridique: article 182 (4) TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: Les amendements sont acceptables.
9.
 Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 3 décembre 2013.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif au soutien de l'Union en faveur des programmes d'assistance au déclassement d'installations nucléaires en Bulgarie, en Lituanie et en Slovaquie
1.
Rapporteur: Giles CHICHESTER (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0119/2013 / P7_TA-PROV(2013)0471
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: soutien de l'Union en faveur des programmes d'assistance au déclassement d'installations nucléaires en Bulgarie, en Lituanie et en Slovaquie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0363(NLE)
6.
Base juridique: article 203 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendements acceptables
Les amendements 11, 13, 14, 18, 19, 23, 24, 27 et 30, car ils renforcent, réaffirment ou précisent les dispositions de la proposition de règlement.
Les amendements 2, 6, 7, 8, 16, 17 et 28 sont acceptables en principe ou sont déjà présents dans le texte. 
Les amendements 9 et 26 sont acceptables en principe. Ces deux amendements n'affectent pas l'utilisation des fonds au titre du nouveau cadre financier pluriannuel, mais sont cependant en contradiction avec les exigences de la Cour des comptes européenne concernant la fixation de dates de clôture claires pour le programme de soutien (2017 pour la Lituanie et la Slovaquie, et 2020 pour la Bulgarie pour des raisons d'égalité de traitement), telles que proposées par la Commission.
Amendements acceptables en partie ou moyennant une reformulation:
L'amendement 5 doit être reformulé afin d'indiquer la provenance du commentaire. Ce dernier provient du rapport de la Cour des comptes. La Commission ne s'est pas uniquement centrée sur l'exécution budgétaire, par conséquent elle n'est pas d'accord avec cet amendement sous sa forme actuelle.
L'amendement 10 doit être reformulé car la répartition ne peut être revue sur la base des résultats de l'évaluation finale.
L'amendement 12 fait référence au processus d'atténuation, ce qui n'est plus d'actualité.
Les amendements 20, 21 et 22 devraient faire clairement la distinction entre le stockage à long terme et l'élimination, car l'élimination à long terme n'existe pas.
Dans l'amendement 25, les montants indiqués pour le programme et la répartition par États membres doivent être corrigés (fait en plénière du PE le 19 novembre 2013).
Amendement 31: La Commission est prête à tenir le Conseil et le Parlement européen informé sur une base annuelle, mais il n'est pas possible d'établir un rapport d'évaluation officiel pour la fin de chaque année. En effet, la réalisation de l'évaluation et l'établissement du rapport correspondant puis son adoption par la Commission nécessite plusieurs mois.
Amendements 36 et 37: La Commission ne voit pas la nécessité ni la valeur ajoutée de la scission de l'article sur l'évaluation, qui entraîne de nombreuses répétitions; le principal obstacle semble tenir à l'engagement au-delà de 2020, qui serait inséré à la seconde partie de l'article 8 bis. La dernière phrase du paragraphe 2 de l'amendement 37 devrait donc être supprimée (voir également le commentaire sur l'amendement 37 dans la liste des amendements non acceptables).
Amendements non acceptables:
L'amendement 1, car il instaure une responsabilité conjointe avec l'Union.
Les amendements 3 et 4, car la Commission considère que la base juridique appropriée pour cette proposition est l'article 203 du traité Euratom. Le protocole d'adhésion ne peut sur le long terme servir de base juridique à la législation financière de l'UE. Cela comporterait également le risque que le soutien financier de l'UE puisse être réclamé jusqu'à l'achèvement du déclassement, prévu pour 2029.
L'amendement 15, parce que les États membres assument la responsabilité ultime du déclassement de leurs centrales nucléaires et que la Commission ne peut intervenir directement sur des problèmes critiques de gestion et d'ordre juridique, financier ou technique se posant au niveau national.
L'amendement 29, parce que l'interprétation des traités et le règlement des litiges en relation avec les contrats ne sont pas liés, et ne relèvent pas du règlement dans son article 3.
L'amendement 32, car il implique une charge lourde pour les États membres et la Commission, vu le délai serré.
L'amendement 33: le traitement des rapports d'audit est déjà régi par l'article 287 du TFUE et le règlement financier.
Les amendements 34 et 35, car ils sont liés à la transmission au Parlement européen des résultats des enquêtes de l'OLAF. Ce point est très problématique sur le fond, en particulier dans le cas de mesures judiciaires à la suite d'inspections de l'OLAF où il existe un risque d'interférence avec des procédures en justice.
L'amendement 37 (article 8 bis, paragraphe 5): cette disposition ne peut être acceptée dans son libellé actuel car elle empiète sur le droit d'initiative de la Commission. Toutefois, la Commission peut étudier des pistes pour l'harmonisation des approches du déclassement dans l'Union.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la procédure est close, car le Conseil a déjà adopté la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les deux règlements issus de la scission de la base juridique proposée et de l'utilisation du protocole d'adhésion n° 4 pour la Lituanie ont été adoptés par le Conseil le 13 décembre 2013.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen concernant la proposition de règlement du Conseil sur le programme de recherche et de formation de la Communauté européenne de l'énergie atomique (2014-2018) complétant le programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 2020"
1.
Rapporteur: Peter SKINNER (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0407/2012 / P7_TA-PROV(2013)0469
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: Programme de recherche et de formation Euratom à exécuter au moyen d'actions directes et indirectes au cours de la période 2014-2018
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0400(NLE)
6.
Base juridique: article 7 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La majorité des amendements proposés par le Parlement sont acceptables par la Commission.
Certains amendements sont acceptables moyennant une reformulation afin d'indiquer clairement que les activités proposées mettent l'accent sur les aspects relevant de la recherche: amendements 16 et 60.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants:
· introduction de nouveaux objectifs pour l'action indirecte qui sortent du champ de la recherche Euratom (amendements 10, 26 et 80),
· proposition de révision du traité Euratom en vue de renforcer la participation du Parlement aux questions liés à Euratom, car cela ne relève pas du champ du programme de recherche (amendement 21),
· avancement de l'évaluation intermédiaire du programme à mai 2016 au lieu mai 2017 (amendement 66).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la procédure est close car le Conseil a déjà adopté la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative à l'adoption d'un programme complémentaire de recherche pour le projet ITER (2014-2018)
1.
Rapporteur: Vladimir REMEK (GUE/NGL/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0211/2013 / P7_TA-PROV(2013)0468
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 novembre 2013
4.
Objet: Programme complémentaire de recherche pour le projet ITER (2014-2018)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0460(NLE)
6.
Base juridique: article 7 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission prend note de la résolution du Parlement européen, qui se réfère à une proposition actuellement en cours de retrait.  Une nouvelle proposition de la Commission concernant le financement des activités ITER a été adoptée en août 2013 à la suite de la décision du Conseil européen de réintégrer le financement d'ITER dans le cadre financier pluriannuel. La présente proposition avait une base juridique différente (article 47 du traité Euratom) et visait à modifier l'article 4 de la décision du Conseil instituant l'entreprise commune Fusion for Energy (F4E) en référence au budget pour les années 2014-2020. Deux nouveaux articles, 5 bis sur la protection des intérêts financiers de l'Union et 5 ter sur l'examen de la décision à mi-parcours, ont été insérés.
Amendements acceptables: néant
Amendements acceptables en partie ou moyennant une reformulation
Amendement 9: cet amendement reflète la décision du Conseil européen de février 2013 concernant la réintégration d'ITER dans le prochain cadre financier pluriannuel. La nouvelle proposition de la Commission a été établie conformément à cette décision.
Amendement 11: la Commission a tenu compte, dans sa nouvelle proposition de décision du Conseil, de l'examen à mi-parcours proposé (nouvel article 5 ter inséré dans la décision 2007/198/Euratom). La date de référence de mi-parcours a cependant été modifiée afin de tenir compte de l'allongement de la durée de financement, portée à sept ans au lieu de cinq.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la procédure législative est close car la Commission a adopté une nouvelle proposition de décision du Conseil qui a remplacé la présente proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la nouvelle proposition de la Commission concernant une décision du Conseil, en remplacement de la présente proposition, a été adoptée par le Conseil de l'UE le 13 décembre 2013 et a été publiée au Journal officiel de l'UE le 21 décembre 2013
. De ce fait, la proposition votée par le Parlement est actuellement en cours de retrait.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE NOVEMBRE 2013
	-
Résolution du Parlement européen du 21 novembre 2013 sur la mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune (selon le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de sécurité commune) (14605/1/2012 - 2013/2105(INI))

	Rapport de Maria Eleni KOPPA (PE: A7-0360/13)

	Procès-verbal, 2ème partie, du 21 novembre 2013

	Compétence : Catherine ASHTON

	                       Service européen pour l’action extérieure


Justification: La Commission ne répondra pas formellement aux demandes concernant la résolution, vu que ces questions ont été traitées dans leur ensemble en séance plénière par le ministre lituanien de la défense, M. Olekas, au nom de la haute représentante de l'Union européenne et vice-présidente de la Commission, Mme Ashton, le 20 novembre 2013.
---------------
� Décision du Conseil du 13 décembre 2013 modifiant la décision 2007/198/Euratom instituant une entreprise commune pour ITER et le développement de l'énergie de fusion et lui conférant des avantages.
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